                       Intervention de Gérard leneveu, maire de Giberville
                                                vice-président
                       Conseil communautaire de Caen la mer.  
                     Le samedi 18 décembre Cormelles le royal
Je veux dans le cadre de ce conseil, vous exposer une nouvelle fois la position  de la ville de Giberville, en prenant en compte les derniers éléments portés aux débats. 
Premièrement : je pense qu’il est très important de bien mesurer dans quel contexte nous nous trouvons

 et dans quelle situation se trouve une très grande partie de la population.  Ces éléments sont  certes de caractère de politique internationale et nationale mais, Caen la mer ne vit pas dans sa bulle ou sur son petit nuage, car les éléments que je vais citer et que peu de personnes contestent touchent et vont toucher de plus en plus les populations de nos communes.
Ce contexte est marqué, par la crise qu’il faut bien qualifier de crise du système capitalisme.

360 milliards d’argent public ont été mobilisés pour consolider et garantir le système bancaire 1700 milliards en Europe, la bulle financière a éclaté et fait de nombreux dégâts et depuis notre dernier séminaire nous avons appris ce nouveau scandale des 5 milliards de dollars dilapidés aux USA avec déjà de nouvelles conséquences en France.
 Les fermetures d’entreprises se multiplient (Eurocel…..) des licenciements en nombre important se réalisent comme chez NXP et nous apprenons maintenant des menaces chez Valeo à Mondeville.  Ces salariés là  risquent de se retrouver au chômage et  payent pour la plus part  des impôts et risquent d’être pénalisés doublement.
De nombreux salariés sont contraints au chômage technique (rvi,bochs…)le chômage augmente sensiblement, il suffit d’examiner la dernière fiche mensuelle de l’ANPE que nous recevons en mairie, la précarité continue de s’accentuer ,la pauvreté touche plus de 10 millions de personnes (les restaurants du cœur sont débordés) et le problème du pouvoir d’achat est devenu l’une des premières préoccupations de nos concitoyens ,à tel point que le prix des denrées alimentaires ,prime sur la qualité comme le montre une récente enquête .

Sans rien nier des effets de la crise, notamment sur les petites PME /PMI, ceux qui trinquent et qui vont trinquer, (car le pire est devant nous) ce sont les salariés, les jeunes, les chômeurs, précaires et retraités.. Un autre élément à prendre en compte, notre département est dans le peloton de tête pour le niveau des taxes foncières .et le conseil général a décidé d’augmenter sensiblement sa fiscalité et si nous décidons cette nouvelle imposition pour 2009, cela va donc s’additionner.
Je pourrais développer longtemps comme cela, mais si j’ai tenu à relater ce contexte, c’est pour vous dire que la décision que nous avons à prendre , ne peut être déconnectée de ce contexte ou voir l’ignoré, car celui ci pèse lourd sur les familles, c’est en tout cas la situation dans ma commune ou les revenus des familles sont bas et les taux de chômage et de précarité élevés. Avec des propriétaires qui sont eux aussi touchés par cette situation et qui ont des bases d’impositions fortes sur le foncier bâti. 
 Il serait profondément injuste de les imposer encore plus en 2009, je n’ai pas envie de faire ce cadeau de noël à mes concitoyens et concitoyennes. .Alors que parallèlement à cette situation de nombreux allégements de charge ont été accordés aux grandes entreprises.

Deuxièmement, vous l’avez rappelé à plusieurs reprise Mr le Président, l’état se désengage dans de nombreux domaines  et la baisse de participations et des réformes en cours ou à venir vont aggraver la situation. Une fois ce constat fait je pense que les choses ne sont pas inéluctables (le recul du gouvernement sur la DSU le prouve) et que les actions qui sont menées pour redonner l’autonomie financière aux collectivités territoriales doivent être développées.
 Que l’on soit de droite ou de gauche ou sans étiquette de nombreux maires, conseillers généraux, régionaux, élus d’intercommunalités mènent des actions avec leurs associations Il faut  obtenir dans notre diversité l’abandon de ces mauvaises réformes. 
Troisièment : On pourrait me dire que la question de la fiscalité mixte « c’est dans l’air »  comme le titre de cette émission télévisée, mais il faut bien reconnaître qu’il y a jamais eu un réel débat démocratique. La plupart de nos conseils municipaux n’ont même pas eu le temps de se réunir et  nos populations encore moins d’être informées. 
La commission prospective qui travaille à définir notre projet pour la mandature, va nous proposer ces choix définitifs fin juin, même si vous avez décidé d’accélérer le processus. 
 Alors que nous nous sommes engagés à donner plus de lisibilité à notre démarche vers les citoyens et citoyennes (à l’exemple de la  démarche citoyenne et démocratique de Viacités.) Il serait  pour le moins inconvenant de s’engager sur une fiscalité mixte, sans que les membres du bureau, le conseil communautaire, les conseils municipaux, connaissent les conclusions de cette commission et arrêtent en toute connaissance de cause les choix et priorités.
 D’autant qu’il faudra bien s’engager  dans une démarche démocratique  pour faire connaître et partager  ces choix, à nos populations. Aujourd’hui il faut bien reconnaître que les conditions du débat large, citoyen et démocratique ne sont pas réunies. C’est  à mon avis un enjeu essentiel car je veux bien m’engager dans ce débat avec mon équipe municipale, y compris sur  la nécessité d’instaurer une fiscalité mixte, mais   encore faudrait’ il  être  convaincu soi même et avoir tous les éléments de notre projet.
ALORS QUE FAIRE ?

Ne rien faire serait évidemment irresponsable  et c’est donc au regard des trois points que je viens
 d’évoquer, que notre commune à  opté parmi les 3 hypothèses présentées lors du dernier séminaire, pour que notre Dotation de Solidarité communale soit amputée, et qu’une nouvelle répartition se fasse en prenant en compte  l’intérêt des petites communes. Cette solution a pour inconvénient de  pénaliser pour  toujours les communes,  car il serait impossible de revenir en arrière .C’est pour cette raison que j’ai demandé et que je demande que l’on examine la proposition de Jean Michel Gasnier, qui a  l’avantage de préserver  la DSC.
Cela nous apparaît dans un contexte social et économique tendu, la solution la plus sage, la moins pénalisante pour les familles. Ce qui me parait essentiel c’est  à la fois tenir compte du contexte et prendre le temps du débat avec les populations sur les problématiques que nous rencontrons. Car  je le répète si un jour nous devons nous diriger vers cette fiscalité mixte, il sera de notre responsabilité de donner en toute transparence nos motivations et nous sommes il me semble beaucoup à penser ainsi.
Bien sur il nous faut en Mars prochain voter un budget sincère,  (pourtant l’état lui le ne fait pas, il est en déficit de 80 milliards d’euros, prévision pour 2009) 
Je termine, en vous disant que nous trouvons très intéressant l’idée de mutualiser certains moyens, même si cela n’à pas un impact immédiat. 
Il  apparaît évident qu’il faut dans la multitude des projets, dégager des priorités et je l’ai dit lors du premier bureau d’agglo en avril dernier concernant ma propre commission (transport public, le logement, développement économique….) peut être en  décaler d’autres, voir en  abandonner. 
En tout cas il faut  nous recentrer sur nos compétences essentielles. Des communes sont amenées ,tout en portant des projets ambitieux à faire des poses ,cela a été le cas pour ma commune en 2008, alors pourquoi  pas le faire  pour Caen la Mer.  Il faut aussi revoir le vote des aides publiques qui se font parfois à fond perdu (nxp) et cela représente des sommes très importantes.
Enfin, une proposition à caractère plus général et qui mérite d’être à mon avis méditée. Le fait de taxer les actifs financiers des grandes entreprises à hauteur de 0,5% rapporterait 15milliards d’euros pour les collectivités territoriales, cela permettrait de donner de l’oxygène aux collectivités afin que la variable d’ajustement ne se fasse pas à chaque fois sur le dos des populations. Certains diront  que c’est utopique, je leur répond qu’il y a que les combats que l’on mène pas que l’on est sur de perdre.
C’est pour toutes ces raisons, que la municipalité de Giberville, ses deux déléguées et moi-même, ont décidé de ne pas voter  la délibération que vous nous proposez aujourd’hui. Le plus sage Monsieur le Président serait  de retirer cette délibération et d’organiser début janvier, avec l’ensemble du conseil communautaire une réunion de travail, ou  nous pourrions trouver un large consensus sur une ou d’autres propositions alternatives qui ont été portées à notre connaissance il y a 15 jours et qui  nous permettrait de présenter un budget équilibré en mars prochain, tenir nos principaux engagements notamment vers certaines catégories de personnel, et dans le même temps consulter nos conseils municipaux. 
Car vous  le savez très bien que la communauté d’agglomération de Caen la Mer à besoin de cohésion et  d’une  vision commune, largement partagée, pour travailler sereinement pour l’avenir de Caen le Mer et de ses habitants. 
